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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problémes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, I'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis a part les tensions liées a la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scene. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la féte nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cceur de la population et ont contribué a renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problemes
politiques fondamentaux se sont retrouvés a I'agenda de I'Assemblée fédérale.

Au début de I'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face a la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxieme
vague, a l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de I'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant I'hiver, I'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour a la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol a plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence a l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour étre précis, I'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne I'étaient pas.

Evoquée & maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces a I'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour I'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
themes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises a votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutdt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural & cette occasion a également entrainé le refus de la loi sur le CO2.
Voyant la un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, I'UDC a profité de la féte nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de I'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu a I'occasion de plusieurs votations ces dernieres années.

Dans un registre plus fédérateur, le ler aolt a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grutli
le premier aoGt. En présence des conseilléres fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'appréte a
féter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de I'adoption de la
premiére Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stockli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la méme volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de I'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de I'été, a savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théatre d'un triplé des suissesses lors de I'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succes grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT.

Vue de I'étranger, la Suisse est percue de maniére positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour I'année 2020. En prenant la huitieme place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premiéres positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisieme pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problemes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans I'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés a ce théme, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse a I'Euro ainsi que I'approche de la féte nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés a ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur I'évolution des médias 2021 en annexe). '

Rétrospective annuelle 2022 : Problémes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois a venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
|'actualité. En lien avec le conflit, la question de I'approvisionnement énergétique a été
|'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromeétre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants a I'enquéte.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand méme souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la féte nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la féte fédérale de lutte, qui s'est tenue a Pratteln (BL). Particulierement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particuliére a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connait un regain de forme ces dernieres années.
Occupant I'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillére fédérale
Viola Amherd. Lors d'une féte de taille plus modeste, I'association des gardes suisses du
Vatican a, de son coté, célébreé ses 100 ans a Appenzell.

Selon Présence Suisse, I'image du pays a I'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, recus a Genéve par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant a I'exposition
universelle de Dubai, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
|'exposition s'est plutot attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de I'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse a la prochaine exposition
universelle a été validée, apres de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des Etats, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera I'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par I'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite a cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait I'interdiction pure et simple du
sponsoring.

En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de I'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance francaise doit encore
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passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de I'objet.

En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté a une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient a la neutralité confessionnelle de
I'Etat. Une discussion pourra & nouveau étre menée a ce sujet si I'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'a
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au théme «Problemes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique I'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier aoGt que I'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées a ce théme. Sans constituer I'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui reléevent de ce chapitre donnent toujours matiére a réflexion quant a la
maniere dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
I'image de la Suisse a l'interne et a I'externe. *

Verfassungsfragen

L'année 2023 marquera les 175 ans de la Constitution fédérale, adoptée en 1848. Afin
de célébrer dignement I'anniversaire du texte fondateur de la Suisse moderne, le
sénateur Hans Stockli (ps, BE) a déposé une motion demandant au bureau du Conseil
des Etats (Bureau-CE) de prendre les mesures nécessaires & I'organisation de festivités.
Celles-ci doivent s'adresser a I'ensemble de la population, et notamment permettre a la
jeunesse de prendre conscience de l'importance de la participation politique. Le
Bureau-CE proposait d'accepter ces demandes, qui constituaient les points 1 et 3 de la
motion. I demandait en revanche a la chambre haute de rejeter les points 2 et 4 de
I'intervention. Ceux-ci chargeaient les Services du Parlement de présenter un concept
mettant Berne au cceur de I'événement, mais associant aussi des institutions fédérales
telles que les écoles polytechniques, le musée national, la bibliothéque nationale ainsi
que les cantons, villes et communes & la féte, permettant ainsi des événements
décentralisés dans tout le pays. Il revenait aux Services du Parlement d'assurer la
coordination entre les événements ainsi que la planification financiére. Le Bureau-CE a
indiqué que les Services du Parlement ont déja rédigé une stratégie globale pour cet
anniversaire. Le Palais fédéral devrait étre ouvert au public durant un week-end du
mois de juin 2023, et d'autres événements seront mis sur pied en paralléle, par
exemple des concerts sur la place fédérale. Le Bureau souligne que la mise en place de
ces événements nécessitera l'accord du Conseil fédéral ainsi qu'une étroite
collaboration avec les services concernés et la ville de Berne. Concernant les festivités
en d'autres lieux, les institutions souhaitant organiser un événement pourront s'inspirer
de ce qui se fera a Berne. Le bureau estime cependant qu'il ne revient pas aux Services
du Parlement d'organiser ni de coordonner I'ensemble des événements, d'autant plus
que ceux-ci auront déja fort a faire avec le changement de législature, auquel I'année
2023 sera consacrée.

Hans Stockli a accepté de retirer les points 2 et 4 de sa motion. Le sénateur biennois a
néanmoins réitéré l'importance d'inclure les cantons, les communes et d'autres
institutions dans les démarches. Les points 1 et 3 de la motion ont été adoptés par le
Conseil des Etats.

Le vert-libéral Beat Flach (pvl, AG) a déposé une motion identique au Conseil national.
Le bureau (Bureau-CN) proposait également I'adoption des points 1 et 3 et le rejet des
points 2 et 4. Cet avis a été suivie par la majorité de la chambre du peuple, qui a
accepté le texte par 128 voix contre 54 (1 abstention). Une minorité du bureau
composée des députés agrariens Thomas Aeschi et Roland Blichel souhaitait le rejet de
la motion. *

Déposées en vue des festivités pour les 175 ans de la Constitution fédérale en 2023, les
motions de Hans Stockli (ps, BE) (Mo. 21.3227) et de Beat Flach (pvl, AG) (Mo. 21.3373)
ont recu I'approbation des deux conseils. Plus précisément, ce sont les points 1et 3 des
objets - dont le contenu est identique - qui ont été avalisés, chargeant les services du
parlement de l'organisation de diverses activités & l'occasion de ce jubilé. Déja
approuvée par le Conseil des Etats durant la session d'été, la motion Stéckli a connu le
méme succes aupres du National en automne, tandis que la motion Flach a effectué le
parcours inverse.
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Nationale Identitat

Die Auseinandersetzung um die Verwendung der nicht mehr benétigten Goldbesténde
der Nationalbank setzte sich im Berichtsjahr fort. Im Anschluss an eine Klausurtagung
gab anfangs Jahr der Bundesrat seine Vorstellungen Uber die Verteilung bekannt. Die
Ertrage der Mittel, welche nicht an die Solidaritatsstiftung gehen (rund 800 t im Wert
von 10 Mia Fr.), wéren einerseits fur eine soziale Abfederung der 11. AHV-Revision
(Flexibilisierung des Rentenalters) und andererseits fir Projekte im Bildungsbereich
(Informatikoffensive) einzusetzen.Die Idee der Verwendung fir Bildungszwecke war
urspringlich von der CVP lanciert worden. Der NR Uberwies in der Herbstsession eine
1998 eingereichte Motion Hochreutener (cvp, BE) fur Verwendung eines Teils des
Geldes fur eine Bildungsoffensive gegen den Widerstand der SVP als Postulat (AB NR,
2000, S. 1149 f.) Nachdem sich aber kurz darauf die Finanzdirektoren der Kantone fir
eine ausschliessliche Verwendung zum Schuldenabbau von Bund und Kantonen
ausgesprochen hatten, beschloss der Bundesrat, nochmals Uber die Blicher zu gehen.
Die Kantone doppelten kurz darauf nach und forderten, dass auf jeden Fall der in der
Bundesverfassung fur die Verteilung der jahrlichen Nationalbankgewinne fixierte
Verteilungsschlissel (zwei Drittel fur die Kantone) eingehalten werden musse. Im Mai
legte sich der Bundesrat auf zwei Varianten fest und bekraftigte gleichzeitig die Idee,
auf jeden Fall mit einem Drittel des Goldes eine Solidaritatsstiftung zu schaffen. Die
eine der beiden Varianten fur die Verwendung der verbleibenden 800 t Gold kam dem
Vorschlag der Kantone entgegen: zwei Drittel davon sollen an die Kantone gehen,
allerdings mit der Auflage, das Geld fur die Schuldentilgung einzusetzen. Die andere
Variante hielt sich an das Bundesratsprojekt vom Januar, wobei vorgeschlagen wurde,
zuerst wéahrend einiger Jahre eine Informatikoffensive in den Schulen zu finanzieren
und spater die gesamten Ertrége der AHV zukommen zu lassen. Die Reaktionen
bestatigten im Wesentlichen die friiher bezogenen Positionen: Die Kantone und die
meisten Parteien (allerdings nicht die SVP) waren mit der Ausscheidung von 500 t Gold
fur die Solidaritatsstiftung einverstanden. Bezuglich der Verwendungszwecke fur die
restlichen 800 t erhielt die Bildungsoffensive wenig Unterstiitzung. Die SP und die
Gewerkschaften wollten vor allem die AHV davon profitieren lassen. Die FDP favorisierte
weiterhin einen Einsatz zum Schuldenabbau und die Kantone beharrten darauf, dass
ihnen zwei Drittel davon zustehen, Uber deren Verwendung ihnen der Bund keine
Vorschriften zu machen habe. °

Im  November beantragte die Rechtskommission des Nationalrats der
Bundesversammlung ein Gesetz Uber die Rehabilitierung der schweizerischen Kampfer
auf republikanischer Seite im

Spanischen Biirgerkrieg von 1936-39. Von den rund 650 Burgerkriegsteilnehmern
waren nach ihrer Rickkehr in die Schweiz tGber 400 zumeist wegen der Leistung von
Kriegsdienst in einer auslandischen Armee verurteilt worden. Diese Urteile wollte die
Kommission nun mit dem neuen Gesetz generell aufheben. Sie begriindete ihr
Vorhaben damit, dass diese Personen die »auch fur unser Staatswesen grundlegenden
Werte der Freiheit und Demokratie verteidigt™ haben. lhre Verurteilungen seien zwar
nach dem damals und auch heute noch geltenden Strafrechtsartikel, welcher den
Dienst in fremden Heeren untersagt, juristisch korrekt gewesen. Ihr Kampf gegen den
Faschismus solle aber aus heutiger Sicht als historische Leistung gewlrdigt und ihre
Verurteilung aufgehoben werden. Ein Anspruch auf irgendwelche
Entschadigungszahlungen ergebe sich daraus nicht und sei von den Betroffenen auch
nie erhoben worden. Die Aktivitat der Rechtskommission des Nationalrats war durch
eine 2006 eingereichte parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG) ausgel®st
worden. Nahezu alle anderen westlichen Staaten haben ihre Spanienkampfer schon seit
langem rehabilitiert. Die Kommission hatte dem Vorstoss gegen die Stimmen der SVP
Folge gegeben und die Rechtskommission des Standerats hatte sich diesem Entscheid
im Frdhjahr 2008 einstimmig angeschlossen. Bei der im Jahr 2002 erfolgten
Behandlung der Vorlage Uber die Rehabilitierung der Fliuchtlingshelfer im zweiten
Weltkrieg war der Einbezug der Spanienkdmpfer noch nicht mehrheitsfahig gewesen.
Der Bundesrat hatte gegen die Vorschlage der Rechtskommission nichts einzuwenden.
Als Erstrat befasste sich der Nationalrat in der Dezembersession damit. Das Gesetz
wurde von der SVP bekdmpft, deren Sprecher Heer (ZH) argumentierte, dass diese
Personen zu Recht verurteilt worden seien und es kein ehrenhaftes Motiv gegeben
habe, sich fur die Republikaner im Spanischen Blrgerkrieg zu engagieren. Der
Ruckweisungsantrag wurde allerdings nur von einer Minderheit der SVP-Fraktion
unterstitzt; die Mehrheit der SVP enthielt sich der Stimme oder befand sich im Moment
der Abstimmung nicht im Saal. Alle anderen Fraktionen beflrworteten die
Rehabilitierung der Spanienkampfer einhellig.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 17.03.2015
MARC BUHLMANN

POSTULAT
DATUM: 06.03.2017
KAREL ZIEHLI

Mit den zahlreichen, 2015 anstehenden historischen Jubiléen - die Schlacht am
Morgarten (1315), die Eroberung des Aargau (1415), Marignano (1515) und der Wiener
Kongress (1715) - wurde die Geschichte der Schweiz mit einiger Wucht Gegenstand
politischer Debatten. Kontrovers wurde die Bedeutung dieser Ereignisse fir die
Entstehung der modernen Schweiz diskutiert. Auf nationalkonservativer Seite, vor allem
vertreten durch Exponenten der SVP und sekundiert durch die BaZ und die Weltwoche,
wurde auch in eigens daflr organisierten (Wahl-)Veranstaltungen die mythische
Bedeutung der historischen Ereignisse betont. Morgarten, Marignano und der Wiener
Kongress seien die Wurzeln von Schweizer Neutralitdt und Unabhéngigkeit, die es
deshalb auch heute noch zu bewahren gelte. Einer Entmystifizierung redete hingegen
die Linke das Wort, die den Ursprung des Bundesstaates mit 1848 gleichsetzt und -
wenn schon historisch gefeiert werden solle - moderneren Ereignissen wie etwa dem
siebzigsten Jahrestag des Endes des 2. Weltkrieges gedenken wollte. Auch Historiker
mischten sich in die Debatte ein, wobei die moderne Geschichtswissenschaft
gegenliber der Bedeutung von Einzelereignissen sowie deren Uberlieferung eher
skeptisch ist. Objektiv-historisch betrachtet durften die Jubildums-Ereignisse -
insbesondere die beiden Schlachten - wohl nicht die geschichtlichen Wendepunkte der
Eidgenossenschaft darstellen. Sie kénnen jedoch als zentrale Elemente der
Erinnerungskultur und der nationalen Identitat betrachtet werden.

Im Rahmen einer durch eine Interpellation Stockli (sp, BE) angeregte standeratlichen
Debatte zum Thema schaltete sich auch Bundesrat Alain Berset in die Diskussion ein. Er
storte sich an der Art und Weise der Debatte, die, statt befruchtend zu wirken, eher zu
einer unnoétigen Spaltung in zwei sich konkurrierende Schweizen fihre. Der
Kulturminister gab zu bedenken, dass alle Erzéahlungen zu einer grossen gemeinsamen
Geschichte gehorten. Man muisse sich aber stets bewusst sein, dass sich ein
Geschichtsbild entwickle und dessen Interpretation Verdanderungen unterworfen sei. Er
rief deshalb zu mehr Zurtickhaltung und Bescheidenheit auf.

Auch wenn die SVP die Jubilden in ihren Wahlkampf einbaute und versuchte, ihr
Narrativ des Abwehrkampfes eines kleinen Landes gegen fremde Ubermachte zu
instrumentalisieren, und auch wenn sich einzelne Historiker - allen voran Thomas
Maissen - gegen diese Deutung auflehnten - eine wirklich breite 6ffentliche Debatte
entwickelte sich kaum. Der Streit zwischen Mythos und Wahrheit blieb auf Elitenebene.
Das 6ffentliche Interesse am Thema verflachte dagegen relativ schnell. ’

Le député libéral-radical Andrea Caroni (fdl/plr, AR) veut, par I'intermédiaire de son
postulat - intitulé "Stratégie globale en matiére d'éducation civique en Suisse" -
déposé a la chambre haute, que le Conseil fédéral élabore un rapport donnant une vue
d'ensemble de I'éducation civique en Suisse. Cela permettrait de mettre en place une
stratégie visant a combler les lacunes dans ce domaine. Le député Caroni estime que la
Confédération se doit de garantir une éducation civique forte et poussée, dans un pays
ou le débat démocratique et les instruments de démocratie directe occupent une place
prépondérante. Pour un bon fonctionnement de la démocratie directe, les citoyens
doivent avoir les outils leurs permettant de comprendre des thématiques aussi
complexes que la troisieme réforme de I'imposition des entreprises par exemple. Selon
le dépositaire du postulat, ce rapport ne devrait pas mobiliser beaucoup de ressources,
car de nombreux rapports existent déja sur la question; des rapports qui sont
néanmoins fragmentés et non liés. Avec cette stratégie, qui devra se pencher sur
I'éducation civique dans le cadre scolaire, extra-scolaire ainsi que pour les adultes, le
Conseil fédéral devra présenter la situation actuelle, fixer des objectifs et proposer des
modifications Iégales si nécessaire.

Ce postulat, cosigné par 37 des 46 député-e-s du Conseil des Etats, est également
défendu a la tribune par le député socialiste bernois Hans Stockli (sp/ps, BE) ainsi que
par le député libéral-radical Damian Mdller (fdp/plr, LU) qui rappellent tous deux
I'importance de I'éducation civique pour le bon fonctionnement du pays. Le premier
insiste sur le cas des personnes n'ayant jamais eu l'opportunité de profiter d'une
sensibilisation a la politique autour de la table familiale - c'est le cas pour beaucoup de
personnes en processus d'intégration ou naturalisées - tandis que le député Muller
rappelle que la formation politique peut permettre d'éviter les pieges du populisme.
Par la voix du conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann, le Conseil fédéral
recommande aux député-e-s de rejeter ce postulat, argumentant que de nombreux
rapports existent déja et que la Confédération s'investit énormément dans ce domaine.
Il cite notamment la Session des jeunes, la plateforme Easyvote ou encore la brochure
gratuite "La Confédération en bref"; trois exemples promouvant la formation politique
extra-scolaire. Le conseiller fédéral rappelle finalement qu'il soutient les objectifs fixés
par le postulat, mais qu'au vu du nombre de rapports qu'il doit déja écrire sur cette
thématique, il manque de ressources. Le Conseil des Etats accepte, contre I'avis du
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Conseil fédéral, le postulat Caroni par 31voix contre 6 et 2 absentions. ®

En acceptant a l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des Etats a donné son approbation & la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera a perpétuer le souvenir de I|'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi I'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de I'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
|'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Béle et de I'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer a Berne. En plus d'un monument dans I'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangeres Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.

La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s a la frontiere suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument a la
mémoire des victimes de I'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
I'nomme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait & I'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti.

Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi & celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec |'Allemagne nazie ou le climat antisémite a I'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche a droite de I'échiquier politique, sont peut-étre I'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. ’

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des Etats. De maniére similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a donné un préavis favorable & la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mémes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national.

Le Conseil des Etats a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de I'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de |'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné I'importance
de se souvenir du passé, alors méme que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu a peu. "
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Peu aprés que le Conseil des Etats a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de méme avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument a la mémoire des victimes de I'Holocauste. "

Stimmung in der Bevolkerung

Unter dem Eindruck der teilweise gehassigen Diskussion Uber den Zweiten Weltkrieg
standen auch drei vom Nationalrat als Postulate Uberwiesene Vorstdsse. Bihimann (gp,
LU) verlangte mit zwei Motionen die Einrichtung eines Lehrstuhls fir die Erforschung
von Antisemitismus und Rassismus an der ETH resp. mehr Bundesgelder fir die an der
ETH angesiedelte Stiftung Judische Zeitgeschichte. Hochreutener (cvp, BE) lud den
Bundesrat ein, ein Museum oder eine Gedenkstéatte gegen das Vergessen des Holocaust
und anderer schrecklicher Menschenrechtsverletzungen zu errichten. In seiner Antwort
auf eine Interpellation Ruffy (sp, VD) flhrte der Bundesrat aus, dass der Bund bereits
jetzt verschiedene Projekte unterstlitze, welche schriftliche und audiovisuelle
Dokumente Uber den Holocaust und die Politik der Schweiz wahrend dieser Zeit
zusammenstellen und einer breiten Offentlichkeit bekanntmachen; ob aber eine
spezielle Gedenkstatte errichtet werden soll, misse spater abgeklart werden.
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